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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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RÉSUMÉ 
Les barrages hydroélectriques bien qu’étant des équipements favorisant le développement des activités économiques 
et améliorant les conditions de vie des populations, représentent un site de reproduction des agents pathogènes. En 
effet, la proximité des populations par rapport à ces infrastructures les expose aux maladies vectorielles. L’objectif 
de cette étude est de montrer l’impact du barrage hydroélectrique sur la santé de la population riveraine et celle y 
pratiquant leurs activités économiques. La méthodologie utilisée s’appuie sur une recherche documentaire et une 
enquête de terrain. Les données recueillies ont été collectées à travers des entretiens auprès des autorités 
administratives, ainsi que par une enquête par questionnaire auprès des ménages. L’échantillon utilisé se composait 
de 268 ménages. Les résultats montrent que les chefs de ménages qui pratiquent l’agriculture, la pêche et l’élevage 
autour du barrage sont les plus exposés aux maladies vectorielles telles que le paludisme. Nous avons enregistré 
34,1% cas de paludéens au sein des agriculteurs et 37,3% des pêcheurs atteints paludisme. La proximité du barrage 
et les activités professionnelles liées à l'eau constituent les principaux déterminants de l'exposition au paludisme à 
Taabo. Des stratégies de contrôle géographiquement ciblées et adaptées à la saisonnalité de la transmission sont 
nécessaires pour réduire la morbidité dans les communautés riveraines des barrages hydroélectriques. 

Mots clés : activités, paludisme, l’aménagement hydroélectrique, Taabo 
 

ECONOMIC ACTIVITIES AND THE IMPACT OF MALARIA AROUND THE TAABO HYDROELECTRIC 
DEVELOPMENT 

ABSTARCT 
Although hydroelectric dams are facilities that promote economic development and improve living conditions for 
local populations, they also serve as breeding grounds for pathogens. Indeed, the proximity of communities to these 
structures exposes them to vector-borne diseases. The objective of this study is to demonstrate the impact of 
hydroelectric dams on the health of the local population and those who carry out economic activities in the area. The 
methodology employed is based on a literature review and a field survey. Data were collected through interviews 
with administrative authorities, as well as a household questionnaire survey. The sample consisted of 268 households. 
The results show that heads of households engaged in agriculture, fishing, and livestock farming around the dam are 
most exposed to vector-borne diseases such as malaria. We recorded 34.1% of malaria cases among farmers and 
37.3% among fishermen. Proximity to the dam and water-related occupational activities are the main determinants 
of malaria exposure in Taabo. Geographically targeted control strategies adapted to the seasonality of transmission 
are necessary to reduce morbidity in communities living near hydroelectric dams. 

Keywords : activities, malaria, hydroelectric development, Taabo 

INTRODUCTION 

« La création des barrages hydroélectriques en Côte d’Ivoire remonte au début des années soixante. Elle 
avait pour objectif d’assurer une indépendance énergétique du pays par le biais de l’hydroélectricité » 
(Y.G.P. Soro et al, 2022, 1). Aussi s’inscrit-elle dans le cadre d’une volonté politique de réduction des 
disparités interrégionales, nettement exprimées à partir du premier plan quinquennal (1967-1970). 
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Au total, sept barrages ont été construits de 1964 à 2017, dont le barrage hydroélectrique de Taabo mis 
en service en 1979. La réalisation d’un ouvrage hydroélectrique dans une localité constitue un atout dans 
la mesure où il contribue au développement et à la promotion humaine. Cela, s’effectue à travers la 
fourniture d’énergie et la réduction de la dépendance aux combustibles fossiles. Il concourt également au 
développement d’activités économiques comme, l’agriculture, la pêche et l’élevage. Cependant, malgré 
les avantages énumérés, les grands ouvrages hydroélectriques constituent des zones de développement 
d’agents pathogènes responsables de la transmission de nombreuses maladies, telles que le paludisme. 
En effet, la construction de ces infrastructures, engendre une modification de l’écosystème par la poussée 
de végétation sur la berge, offrant un abri aux larves. Aussi, sont-elles responsables de la création de gîtes 
larvaires permanentes à travers la retenue d'eau et les zones d'irrigation annexes qui transforment des 
environnements parfois secs en zones humides pérennes, permettant aux Anophèles de se reproduire 
toute l'année. 

La localité de Taabo, notre zone d’étude, abrite un barrage hydroélectrique qui fournit de l’électricité aux 
services et aux ménages. Toutefois, cet ouvrage expose les populations depuis sa création aux maladies 
vectorielles dont la plus répandue est le paludisme. Située au centre de la Côte d’Ivoire, la Sous-préfecture 
de Taabo, qui avait une population estimée à environ 2000 habitants en 1977, est passée respectivement 
de 4 514 habitants en 1988, 13 392 en 1998 pour atteindre 41 912 habitants en 2014. Cette population, 
enregistre également une forte proportion de morbidité et de mortalité allant jusqu’à 22,5% par an et 
48% des consultations (Hôpital Général de Taabo, 2015). Or des actions sont menées par les pouvoirs 
publics pour endiguer l’évolution de cette pathologie. Cette situation, induit la question suivante : 
comment le barrage hydroélectrique de Taabo expose-t-il les populations riveraines aux maladies 
vectorielles ?  Répondre à cette interrogation nous conduit à identifier les activités économiques de la 
population et à montrer les maladies auxquelles elle est exposée.  
 L’objectif de cette étude est de montrer l’impact du barrage hydroélectrique sur la santé des populations 
riveraines et celle y pratiquant leurs activités économiques.  
Pour ce faire, l’étude va présenter les activités économiques pratiquées autour du barrage et l’impact 
sanitaire de celles-ci sur la population active. 

1-Materiels et méthodes 

1.1-PrésentaƟon de la zone d’étude 

Situé au centre-sud de la Côte d’Ivoire, la sous-préfecture de Taabo est rattachée à la région de l’Agnéby-
Tiassa. Cette région est composée de quatre chefs-lieux de département à savoir Agboville, chef-lieu de 
région, Tiassalé, Sikensi et Taabo. La sous-préfecture de Taabo, est limitée au Nord par les sous-
préfectures de Djékanou et de Kpouèbo, au Sud par les départements de Divo et de Tiassalé, à l’Ouest par 
les sous-préfectures de Hiré et d’Oumé (figure 1). 
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

1.2. Type d'étude et populaƟon cible  

Une étude transversale a été conduite entre [juin – Aout 2017] auprès des chefs de ménage de quatorze 
(14) localités de la Sous-préfecture de Taabo. La population cible englobe les ménages résidant dans un 
rayon oscillant entre zéro et plus de dix kilomètres autour du barrage hydroélectrique.  

1.3. ÉchanƟllonnage  

La taille de l'échantillon a été déterminée par la méthode des quotas proportionnels, basée sur les 
données du Recensement Général de la Population et de l'Habitat (RGPH) de 2014 (Institut National de la 
Statistique, 2014). Les localités ont été stratifiées en trois zones selon la distance qui les sépare de la digue 
du barrage : (i) zone fortement exposée (zero - cinq km) : Kokotikouamékro, Taabo-cité, Taabo-village 
(n=88 ménages) ; (ii) zone moyennement exposée (cinq - dix km) : Ahondo, Kotiessou, N'dènou (n=45 
ménages) ; et (iii) zone faiblement exposée (>dix km) : Ahérémou deux, Ahouti, Amani-Ménou, Katchènou, 
Léléblé, Sahoua, Sokrogbo, Tokohiri (n=135 ménages). Au total, 268 chefs de ménage ont été enquêtés 
(Tableau 1).  
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Tableau 1 : Proportion des chefs de ménage enquêtés des quatorze (14) localités à partir  du 
recensement de 2014 

Source :( INS, 2014) 

1.4. Collecte des données  

1.4.1. Recherche documentaire  

Une revue de la littérature scientifique a été réalisée pour contextualiser l'impact des aménagements 
hydroélectriques sur la santé des populations riveraines notamment le paludisme. Les données 
secondaires provenant de l'Hôpital Général de Taabo et de l'Institut National de la Statistique (INS, 2014) 
ont également été consultées.  

1.4.2. Enquête de terrain  

Les données primaires ont été collectées à l'aide d'un questionnaire structuré administré en face-à-face 
auprès des chefs de ménage. Développé avec le logiciel Phinx, le questionnaire comprenait quatre 
sections : caractéristiques sociodémographiques, caractéristiques économiques, historique du paludisme, 
pratiques liées à l'eau. Les coordonnées géographiques des ménages ont été enregistrées à l'aide d'un 
téléphone portable équipé d'un GPS (VIVO) pour calculer les distances par rapport à la digue du barrage. 
Des entretiens semi-structurés ont été aussi réalisés avec les autorités administratives et sanitaires locales 
pour compléter les données quantitatives. 
 

N° Localités Taille de la populaƟon 
selon le RGPH 2014 

Nombre de chefs de 
ménages à enquêter 
par  localités 

% 

1 KokoƟkouamékro 1.696 15 04% 
2 Taabo-cité 6.372 41 15% 
3 Taabo-village 4.935 32 12% 
Ensemble localités exposées   
(0 - 5 km) 

13.003 88 31% 

4 Ahondo 2.876 18 07% 
5 KoƟessou 2.262 11 06% 
6 N’dènou 2.499 16 06% 

Ensemble localités 
moyennement exposées (5 - 10 
km) 

7.637 45 19% 

Ensemble secteur communal 20.640 133 50% 
7 Ahérémou 2 2.055 13 05% 
8 AhouƟ 1.857 12 04% 
9 Amani-Ménou 4.729 30 11% 
10 Katchènou 915 06 02% 
11 Léléblé .300 34 13% 
12 Sahoua 1.496 10 03% 
13 Sokrogbo 1.911 11 04% 
14 Tokohiri 3.099 19 08% 
Ensemble localités non exposées  
 (˃ 10 km) 

21.272 135 50% 

Total 41.912 268 100% 
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1.5. Variables et indicateurs  

Les principales variables dépendantes étudiées sont : (i) la prévalence déclarée du paludisme dans le 
ménage, et (ii) la saison de la survenue des cas (saison sèche, saison humide, toute l'année). Les variables 
indépendantes incluent : (i) la distance qui sépare le ménage du barrage (zéro-cinq km, cinq-dix km, >dix 
km) ; (ii) l'activité professionnelle du chef de ménage (pêcheur, agriculteur, pêcheur-agriculteur, autres) ; 
(iii) le sexe et l'âge des personnes affectées ; ont été relevés pour quantifier l’interaction entre la proximité 
du barrage et la prévalence de la maladie. 

1.6. Analyse des données  

Les données collectées ont été saisies et analysées à l'aide du logiciel Sphinx millenium 14.5. L'analyse 
statistique descriptive a été réalisée pour caractériser la population de la zone d'étude et calculer les 
prévalences du paludisme selon les différentes strates. Les proportions ont été exprimées en 
pourcentages et présentées sous la forme de tableaux et de figures.  

2-Résultats 

2.1. Les acƟvités praƟquées autour du barrage de Taabo 

L’aménagement hydroélectrique est favorable à la pratique de plusieurs activités économiques comme 
l’agriculture, la pêche et l’élevage. 

2.1.1. La présence du barrage favorable au développement de cultures maraichères contre saison  

Les cultures maraichères contre-saison occupent une place prépondérante autour du barrage. Elles sont 
pratiquées par des exploitants agricoles allochtones. Mais aujourd’hui, elles sont adoptées par les 
populations autochtones qui les trouvent très lucratives. La photo 1 montre sur le même espace la culture 
du chou. 
 

Photo 1 : Culture du chou autour du barrage 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Image : (KOUAKOU, 2017) 

 
La photo 1 présente des cultures maraichères autour du barrage. En effet, les alentours du barrage ont 
toujours été verdoyants et propices à ce type de culture qui utilise des intrants pour un meilleur 
rendement. En saisons des pluies, ces substances sont conduites irrémédiablement dans les eaux du 
barrage. Ces zones sont les lieux privilégiés des moustiques, des moucherons et d’autres insectes pour 
leur reproduction.   
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En effet, avec les effets de la récession pluviométrique et la rareté des espaces agricoles, les plateaux sont 
abandonnés au profit des zones humides contiguës au barrage. Ces endroits abritent des friches de 
forestières où l’on cultive aussi des cultures de rentes, comme le cacao (photo 2). Les exploitants agricoles 
utilisent pour la culture du maraîcher des produits phytosanitaires. Ces produits entraînent la dégradation 
de l’environnement, et impactent par ricochet la santé des exploitants agricoles et celle des populations 
riveraines du barrage. Aussi, une des raisons de cette présence massive des exploitants agricoles autour 
du barrage, est la récession pluviométrique. 
 

Photo 2 : Plantation de cacaoyers associée aux bananiers 

 
 
 
  
 
 

 
 

 

 
 

 

Image : (KOUAKOU, 2017) 

La photo 2 montre une nouvelle plantation de cacao dans la périphérie du barrage. À l’issue de nos 
enquêtes auprès des chefs de ménage, on note 80,3% des enquêtés pratique la cacaoculture, 18% pour 
le palmier à huile quand 11% exerce dans le domaine de l’hévéaculture. Parallèlement, aux cultures de 
rentes des cultures vivrières comme l’igname et la banane plantain sont en plein essor. L’igname est 
cultivée par 98,5% de cette même population. Cette culture vivrière constitue l’aliment de base des sous-
groupes Baoulé, « Souamlin » et « N’gban » qui vivent dans la Sous-préfecture de Taabo.  
                           

2.1.2. Zones de débarquement après l’activité de pêche  

La pratique de la pêche s’est intensifiée depuis la création du barrage. Il y eu ainsi, la création d’un 
débarcadère, que nous pouvons observer sur la photo 3. 

Photo 3 : Acheteuse de poisson attendant les pêcheurs sur la rive du barrage 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

Image : (KOUAKOU, 2017) 
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Cette photo 3 montre une femme qui attend sur le rivage l’arrivée des pêcheurs pour se procurer du 
poisson. Elle s’y retrouve avec son nouveau-né qui est encore plus vulnérable aux piqûres des différents 
agents pathogènes. En dehors de ces zones de débarquement de fortune, la municipalité a construit un 
débarcadère moderne. Malheureusement celui-ci est très peu fréquenté. Pourtant, les autorités 
communales l’ont édifié pour préserver la qualité des poissons après leur sortie des eaux et surtout mettre 
à la disposition des clients des produits halieutiques de très bonne qualité. La fréquentation de ces zones 
expose la population au risque du paludisme. 

2.1.3. L’élevage de bœufs, une activité non négligeable autour du barrage  

Dans tous les villages, l’élevage est pratiqué de façon traditionnelle. On note l’élevage de caprins, de 
porcins et de volailles. La population vend quelquefois ces animaux pour combler ses besoins financiers. 
Aujourd’hui, de nombreuses zones autour du barrage accueillent des troupeaux de bœufs (photo 4). 

Photo 4 : Troupeau de bœufs s’abreuvant dans les eaux du barrage 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Image : (Zohouré, 2025) 

Cette prise de vue témoigne de la présence des bœufs dans les environs du barrage. Ces animaux côtoient 
le quotidien des hommes. Avec un dénombrement de 55 bœufs en 1980, on en a recensé 576 en 
2017 (Direction des Eaux et Forềts de Taabo, 2017), La présence de ces bœufs a été renforcée par celle 
du Ranch de feu Philippe YACE, ex-Président du Conseil Économique et Social à Kotiessou. Ces bêtes de 
plus en plus nombreuses se dirigent vers le barrage. Le bétail se sert non seulement des herbes pour se 
nourrir mais aussi de l’eau du barrage pour s’abreuver.  Cette pratique de l’élevage de gros bétail intensif 
autour du barrage peut influencer et intensifier l’épidémiologie. Aussi, les déchets des animaux polluent 
l’air par des odeurs pestilentielles qu’ils dégagent.  Toutes ces activités décrites qui se développent autour 
du barrage contribuent à l’amélioration des conditions de vie financières des populations. Cependant, la 
présence permanente de la population autour du barrage pour ses activités, les expose aux maladies 
vectorielles telles que le paludisme. 

2.2. Incidence du paludisme au sein de la populaƟon en acƟvité autour du barrage 

Le paludisme représente la première cause de consultation dans la localité de Taabo. En effet, 
selon les données des centres de santé de Taabo, le paludisme touche 22,5% de la population 
totale de la zone d’enquête.  

Les enfants de moins de cinq ans représentent 46 % de la morbidité du paludisme. Aussi, les consultations 
ont montré que 45 % des hospitalisations sont causées par le paludisme. Il est aussi la cause de 28 % des 
absences en milieu scolaire pour les enfants en âge d’aller à l’école.  Aussi, 32% des femmes qui 
fréquentent le barrage ont été victimes du paludisme.  
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En effet, il s’agit d’une catégorie de femmes qui se rendent régulièrement sur les rives du barrage pour 
s’approvisionner en poisson. Durant nos périodes d’investigation, nous avons interrogé les éleveurs qui 
nous ont signifié qu’ils ont été victime du paludisme, des maladies diarrhéiques, de la bilharziose. Le 
paludisme a été à 100% cité par les éleveurs (Figure 2). 

Figure 2 : Proportion des malades du paludisme en fonction des catégories socio-professionnelles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Source : (KOUAKOU, 2017) 

La figure 2, montre que la population exerçant l’activité de pêche est plus importante que celle pratiquant 
l’agriculture dans la zone communale. Cela s’explique par le fait que cette zone est proche du barrage. 
Nous y avons enregistré 37,3% des pêcheurs qui ont développé le paludisme. En zone non communale, 
les agriculteurs sont les acteurs le plus nombreux. Nous avons pu y enregistrer 34,1% de cas de paludisme. 
Il est important de noter que les hommes sont les plus exposés au paludisme, en raison de leur présence 
permanente dans les alentours du barrage pour la pratique de leurs activités (figure 3). 

Figure 3 : Répartition des malades du paludisme selon le sexe 

 

 

 

 

 

 

 

Source : (KOUAKOU, 2017) 
 

Selon cette figure 3, l’on note 53% des hommes qui ont été malades du paludisme contre 47% des femmes 
au cours des cinq mois précédant notre passage. Aussi ce sont les enfants de zéro à 15 ans qui sont les 
plus vulnérables (figure 4).  
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Figure 4 : répartition des malades atteints du paludisme selon des tranches d’âge 

 

 

 

 

 
 

Source : (KOUAKOU, 2017) 

Selon la figure 4, les enfants dont l’âge est compris entre zero et 15 ans représentent la proportion la plus 
importante des cas du paludisme avec 47%. Les personnes ayant 35 ans et plus représentent 28% des cas. 
Cela peut s’expliquer par le fait que les personnes de cette tranche d’âge, sont celles qui exercent leurs 
activités (l’agriculture et la pêche) autour du barrage. Cette tranche d’âge enregistre un taux élevé de 
malades car les 65% d’entre elle fréquentent les rives du barrage.  
 

Discussion 

L’étude a révélé qu’il y a une recrudescence du paludisme au sein des populations au fur et à mesure que 
l’on s’approche du barrage ; 28,1% en zone non communale contre 71,9 dans le secteur communal. IL 
constitue alors un problème majeur de santé et de développement dans la Sous-préfecture de Taabo. 
Cette recrudescence du paludisme autour des eaux du barrage, lieu où pullulent les moustiques 
(anophèles), s’explique par le fait que depuis sa création, les activités agricoles, pastorales et de pêche s’y 
sont développées. Les résultats sont en accord avec plusieurs écrits qui ont montré que le paludisme est 
une maladie transmise par les piqûres de moustiques. Aussi, le barrage de Taabo constitue un réceptacle 
d’agents pathogènes responsables du paludisme. En dehors du paludisme diverses maladies liées à l’eau 
peuvent prendre de l’ampleur. C’est pourquoi, d’après G.Parent et al (2002, 2) : « là où va l'eau, la maladie 
la suit ». Particulièrement pour le paludisme, les cas sont légion en Afrique, surtout en Afrique 
Subsaharienne. En effet, selon A., Fondjo, et al (2001, 132), au Cameroun, l’incidence du paludisme dans 
les pays en voie de développement en Afrique subsaharienne a connu une flambée après la construction 
des petits ou grands barrages. Il est aussi la première des endémies pour lesquelles l’humanité paye un 
lourd tribut. Chaque année, environ 300 à 500 millions de nouveaux cas sont enregistrés. Au Burkina-Faso, 
selon les travaux de J.N., Poda (2007, 39), dans les vallées de la Volta, après la création des barrages 
hydroagricoles, les localités environnantes ont enregistré une forte flambée des cas de paludisme 
Par ailleurs, il ajoute aussi que plus de deux milliards de personnes vivent dans des régions où le risque 
de paludisme existe et menace 40% de la population mondiale dans plus de 90 pays où les populations 
sont proches d’un cours d’eau ou d’une retenue d’eau. C’est à juste titre que P., Tuo (2013, 126), atteste 
que l’infestation palustre figure parmi les premières causes de consultation. Le climat chaud et à la fois 
humide reste favorable à la mise en place des gîtes larvaires responsables de la survenue de cette maladie.  

L’étude a aussi démontré qu’auprès des chefs de ménage dans la sous-préfecture de Taabo, le paludisme 
se contracte à tout moment. Cependant, il y a une recrudescence en saison de pluies. Cette maladie sévit 
dans le monde intertropical. Ainsi, des recherches comme celles de (V.T., N’guyen, 2015, 56), sur le 
changement climatique et la santé en Inde ont montré un accroissement des risques de transmission du 
paludisme. Cette observation de climats chauds et humides d'Afrique s’applique à la Côte d’Ivoire et 
particulièrement dans la Sous-préfecture de Taabo où les cas de paludisme sont fréquents à 49,6% en 
saison humide et 32,5% en saison sèche.  
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Ce qui veut dire que le paludisme sévit fréquemment en saison de pluie. Notre étude a montré qu’il y a 
une diminution du paludisme en saison sèche. Ce que confirme les travaux de J.N., Poda, (2007 19) qui 
stipule que la saison sèche limite la prolifération des anophèles par la réduction du nombre des gîtes mais, 
les variations climatiques jouent donc un rôle dans la dynamique de cette pathologie, ce qui est corroboré 
par diverses études.  
En effet, selon une étude de G.H., Mazou, (2017, 1), la variation climatique, caractérisée par 
l’augmentation de la température moyenne journalière et le changement des saisons accentue l’incidence 
du paludisme au cours de ces dernières années. Selon une étude de C.M, Glasser et A., Gomes (2002, p 
9), en cette période les conditions de température et d’humidité sont favorables à une bonne survie des 
moustiques adultes. Les travaux de N., Vernazza-Licht et al (2010) et de B., Mondet et al, (2005, 4) ont 
montré aussi que lorsque les saisons changent la survenue du paludisme devient un problème de santé. 
Cette température humide est favorable à une bonne survie des moustiques adultes et des vecteurs dont 
les gîtes larvaires sont mis en eau par les précipitations ou en créant les conditions propices à leur 
prolifération. Sur la même thématique, pour L, Jauze, (2011, 8), en climat plus chaud, les moustiques 
femelles adultes digèrent plus rapidement le sang et s’alimentent plus fréquemment, ce qui augmente 
l'intensité de la transmission. Aussi, selon une étude de C., Christian (2019, 31), l’impact de la température 
et de l’humidité favorise la prévalence de nombreuses maladies infectieuses. Il s’en suit une modification 
de la distribution géographique et temporelle de multiples maladies infectieuses principalement, les 
zoonoses transmises par les vecteurs, l’eau, les sols, les animaux domestiques ou sauvages  
Par ailleurs, les conditions climatiques associées à la saturation foncière et à la diminution de la 
disponibilité des lopins de terres sont souvent des déterminants qui orientent les populations agricoles 
vers une mobilisation des ressources en eau à travers le barrage. Ce dernier attire donc de nombreuses 
populations humaines souvent exposées aux parasites, qui peuvent favoriser le développement durable 
des activités de production de la région mais également créer des conditions propices au contact de 
l’homme avec l’eau (Samé-Ekobo et al, 2001, 37). Tout ceci crée les conditions favorables à la survenue 
du paludisme qui devient un problème de santé car plusieurs personnes sont exposées ou contractent la 
maladie C’est la raison pour laquelle B., Moissonnier (2014, 10) affirme qu’entre 1,5 à 3 millions de cas et 
environ 600 000 décès par an sont dus au parasite du genre Plasmodium (vivax, falciparum…), transporté 
dans la salive des moustiques femelles du genre anophèle qui se reproduisent en ambiance chaude et 
humide. Il ajoute aussi que le Plasmodium falciparum responsable du paludisme en 30 jours se 
développant à une température variant de 20°C à 28°C (températures semblables à celles de la Sous-
préfecture de Taabo) peut augmenter la prévalence des zones déjà impaludées. 

CONCLUSION 

Au terme de cette étude, il ressort que les activités économiques pratiquées par les chefs de ménages 
sont l’agriculture, la pêche et l’activité pastorale. Toutes ces activités se localisent autour du barrage 
hydroélectrique. Cependant, leurs activités les exposent aux piqûres des agents pathogènes qui s’y 
développent. Ils sont ainsi victimes du paludisme qui figure parmi les maladies endémiques après la 
création des barrages en Afrique. Les conditions climatiques à la fois chaudes et humides sont les 
principaux facteurs de sa survenue. En Côte d’Ivoire et particulièrement dans la Sous-préfecture de Taabo, 
la survenue du paludisme n’est pas nouvelle. Cette survenue dépend du climat et de la présence du 
barrage. Ainsi, après un passage en revue de 268 chefs de ménage dans cette circonscription 
administrative, il ressort que les acteurs opérant dans la pêche sont les plus exposées avec 37,3% de cas 
de paludisme au sein de cette catégorie professionnelle. Il est également établi que ces personnes vivent 
dans les environs immédiats du lac, lieu de prédilection des moustiques, ce qui les exposes plus. 
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